
 

FR   FR 

 

 

 
COMMISSION 
EUROPÉENNE  

Strasbourg, le 23.10.2018  

C(2018) 7510 final 

 

AVIS DE LA COMMISSION 

du 23.10.2018 

concernant le projet de plan budgétaire de l’Italie et demandant à l’Italie de présenter 

un projet révisé de plan budgétaire 

 



 

FR 1  FR 

AVIS DE LA COMMISSION 

du 23.10.2018 

concernant le projet de plan budgétaire de l’Italie et demandant à l’Italie de présenter 

un projet révisé de plan budgétaire 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES  

1. Le règlement (UE) nº 473/2013 définit des dispositions tendant à renforcer la 

surveillance des politiques budgétaires dans la zone euro, afin d’assurer la cohérence 

entre les budgets nationaux et les orientations en matière de politiques économiques 

formulées dans le contexte du pacte de stabilité et de croissance et du semestre 

européen pour la coordination des politiques économiques. 

2. L’article 6 du règlement (UE) nº 473/2013 prévoit que les États membres soumettent 

chaque année à la Commission et à l’Eurogroupe, au plus tard le 15 octobre, un 

projet de plan budgétaire présentant les principaux aspects de la situation budgétaire 

des administrations publiques et de leurs sous-secteurs pour l’année suivante. 

L’article 7, paragraphe 2, dispose que si, dans des cas exceptionnels, la Commission 

décèle un manquement particulièrement grave aux obligations de politique 

budgétaire prévues dans le pacte de stabilité et de croissance, elle demande qu’un 

projet révisé de plan budgétaire lui soit soumis. 

CONSIDÉRATIONS CONCERNANT L’ITALIE 

3. L’Italie a présenté son projet de plan budgétaire pour l’année 2019 (ci-après le 

«projet de plan budgétaire 2019») le 16 octobre 2018. 

4. Par lettre du 18 octobre 2018, la Commission a consulté l’Italie et lui a demandé de 

plus amples informations. Dans sa réponse du 22 octobre 2018, l’Italie a reconnu que 

«l’approche retenue en matière de politique budgétaire ne respecte pas les règles du 

pacte de stabilité et de croissance». L’Italie a indiqué que le gouvernement avait opté 

pour une politique budgétaire expansionniste en 2019 afin de soutenir la reprise 

économique en cours, notamment par l’investissement public. Dans ce contexte, 

l’Italie a aussi mis en exergue le programme de réformes structurelles propices à la 

croissance qui accompagne la stratégie budgétaire dans le projet de plan budgétaire 

2019. Elle a également indiqué que la décision du gouvernement de ne pas modifier 

les projections macroéconomiques qui sous-tendent le projet de plan budgétaire 

2019, après la décision du bureau parlementaire du budget de ne pas les approuver, 

était conforme à la législation nationale. Enfin, l’Italie s’est engagée à ne pas creuser 

davantage son déficit structurel après 2019 et à revenir à partir de 2022 sur la 

trajectoire d’ajustement devant conduire à la réalisation de l’objectif budgétaire à 

moyen terme, avec la possibilité d’introduire de nouvelles mesures si les objectifs 

budgétaires projetés n'étaient pas respectés. Ces observations ont été prises en 

compte dans le présent avis. 

5. L'Italie relève actuellement du volet préventif du pacte de stabilité et de croissance. 

Le 13 juillet 2018, le Conseil a recommandé à l’Italie de veiller à ce que le taux de 

croissance nominale des dépenses publiques primaires nettes ne dépasse pas 0,1 % en 
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2019, ce qui correspond à un ajustement structurel annuel de 0,6 % du PIB1. Cette 

recommandation a été approuvée par le Conseil européen du 28 juin 2018. Étant 

donné que sa dette publique, qui s’élevait à 131,2 % du PIB en 2017, dépasse la 

valeur de référence de 60 % du PIB inscrite dans le traité, l’Italie doit également 

respecter le critère de réduction de la dette, qui requiert une réduction constante du 

niveau de la dette vers la valeur de référence de 60 % du PIB définie dans le traité.  

6. L’Italie a été jusqu’à présent le principal bénéficiaire de la flexibilité exercée dans le 

cadre du pacte de stabilité et de croissance, pour un montant de l’ordre de 30 

milliards d’EUR (ou 1,8 % du PIB), en raison de toute une série de facteurs, 

notamment de conditions économiques défavorables, du soutien aux réformes 

structurelles et à l’investissement, et de circonstances «inhabituelles» liées à des 

menaces pesant sur la sécurité, à la crise des réfugiés et à des tremblements de terre. 

L’Italie est aussi le deuxième bénéficiaire au titre du «plan Juncker», le plan 

d’investissement pour l’Europe lancé fin 2014. Les financements accordés en Italie 

dans ce cadre ont atteint 8,9 milliards d’EUR et devraient à leur tour générer 50,1 

milliards d’EUR d’investissements nouveaux. En outre, l’Italie est le deuxième 

bénéficiaire des Fonds structurels et d’investissement européens, avec une enveloppe 

de 44,7 milliards d’EUR d’aide de l’Union pour la période 2014-2020, soit en 

moyenne 735 EUR par habitant provenant du budget de l’Union. 

7. Le scénario macroéconomique qui sous-tend le projet de plan budgétaire 2019 table 

sur une remontée de la croissance du PIB réel à 1,5 % en 2019 et à 1,6 % en 2020, 

suivie d’une décélération à 1,4 % en 2021. Il prévoit un accroissement des 

investissements de 3,7 % et une évolution de la consommation privée plus en 

adéquation avec la croissance du PIB. Les exportations devraient connaître un net 

rebond en 2019 et s’accélérer encore en 2020 et 2021. Malgré les projections de 

ralentissement de la dynamique des coûts salariaux unitaires, la croissance du 

déflateur du PIB devrait atteindre 1,6 % en 2019, entraînant une nette augmentation 

des marges des entreprises. De ce fait, la croissance du PIB nominal est également 

supposée enregistrer une accélération marquée, à 3,1 % en 2019 et 3,5 % en 2020, 

avant de légèrement ralentir à 3,1 % en 2021. L’amélioration des perspectives 

macroéconomiques projetée par le gouvernement est déterminante pour la réalisation 

de ses objectifs budgétaires.  

8. L’Italie ne respecte pas l’obligation imposée par l’article 4, paragraphe 4, du 

règlement (UE) nº 473/2013, puisque les prévisions macroéconomiques qui sous-

tendent le projet de plan budgétaire 2019 n’ont pas été approuvées par un organisme 

indépendant. Le bureau parlementaire du budget, l’institution italienne indépendante 

chargée de la surveillance budgétaire, n’a pas validé les projections 

macroéconomiques qui sous-tendent le scénario de politique économique de l’Italie 

pour 2019, «car elles se situent en dehors de la plage de valeurs acceptables, selon les 

informations actuellement disponibles»2 et sont donc exposées à des risques 

considérables. L’Italie, dans sa lettre du 22 octobre 2018, renvoie au rapport de la 

Commission du 22 février 20173 comme ne remettant pas en question le caractère 

correct de la procédure de droit national en vertu de laquelle, en l’absence de 

                                                 
1 Recommandation du Conseil du 13 juillet 2018 concernant le programme national de réforme de l’Italie pour 

2018 et portant avis du Conseil sur le programme de stabilité de l’Italie pour 2018, JO C 320 du 10.9.2018, p. 

48. 
2 Lettre de M. Giuseppe Pisauro, président de l’«Ufficio Parlamentare di Bilancio» (bureau parlementaire du 

budget) du 13 octobre 2018. 
3 C(2017) 1201 final. 
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validation des prévisions par le bureau parlementaire du budget, le gouvernement 

peut expliquer au Parlement pourquoi il maintient ces prévisions. Or, ce rapport a été 

établi en vertu de l’article 8, paragraphe 1, du traité sur la stabilité, la coordination et 

la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, par lequel l’Italie et les 

autres parties contractantes ont confié à la Commission le mandat précis et limité 

d’examiner si les dispositions adoptées par elles étaient conformes à son article 3, 

paragraphe 2. Le rapport de la Commission du 22 février 2017 n'aurait donc pas pu 

couvrir le respect du droit de l’Union par cette procédure législative nationale. 

9. Le déficit des administrations publiques italiennes a atteint 2,4 % du PIB en 2017. 

Pour 2018, le projet de plan budgétaire 2019 table sur un déficit public de 1,8 % du 

PIB, ce qui dépasse l’objectif de 1,6 % visé par l’Italie dans son programme de 

stabilité d’avril 2018. Ce décalage est dû en grande partie à une croissance du PIB 

plus faible qu'attendu, ainsi qu’à des dépenses d’intérêts supérieures aux prévisions, 

par suite de l’augmentation des rendements de la dette souveraine sur fond de 

volatilité accrue des marchés depuis mai 2018. Selon le projet de plan budgétaire 

2019, le déficit public devrait nettement augmenter pour atteindre 2,4 % du PIB en 

2019, c’est-à-dire nettement plus que l’objectif de 0,8 % du PIB figurant dans le 

programme de stabilité. La différence tient aux mesures budgétaires envisagées dans 

le projet de plan budgétaire 2019 et dont l’effet net est d’accroître le déficit d’environ 

1,2 % du PIB dans les projections du gouvernement. Le projet de plan budgétaire 

2019 prévoit un déficit nominal de 2,1 % du PIB en 2020 et de 1,8 % du PIB en 

2021. Outre qu’elle est tributaire des projections de croissance optimistes retenues 

pour le PIB nominal, la réalisation de ces objectifs budgétaires dépendra 

essentiellement de l’activation d’une «clause de sauvegarde», qui prendrait la forme 

d’un relèvement des taux de TVA en 2020 (environ 0,7 % du PIB) et en 2021 

(environ 0,8 % du PIB).  

10. Le 11 juillet 2017, le Conseil a recommandé à l'Italie de garantir un taux de réduction 

nominal des dépenses publiques primaires nettes d'au moins 0,2 % en 2018, ce qui 

correspond à un ajustement structurel annuel d’au moins 0,6 % du PIB.4 Dans sa 

communication sur le Semestre européen 20175, la Commission s’est déclarée 

disposée à faire usage de sa marge d’appréciation lorsque les effets d’un ajustement 

budgétaire de grande ampleur sur la croissance et l’emploi pouvaient être 

particulièrement importants. Dans l’ensemble, afin d’assurer un équilibre entre les 

besoins de stabilisation et les problèmes de viabilité budgétaire de l’Italie, la 

Commission a estimé qu’il convenait qu’un effort budgétaire structurel d’au moins 

0,3 % du PIB soit accompli en 2018, sans aucune marge supplémentaire d’écart sur 

une période d’un an. Cela correspondait à un taux de croissance nominal des 

dépenses primaires nettes ne dépassant pas 0,5 %. Sur la base du projet de plan 

budgétaire pour 2019, le critère des dépenses fait apparaître un ajustement budgétaire 

inadéquat en 2018, car le taux de croissance des dépenses publiques, déduction faite 

des mesures discrétionnaires en matière de recettes et des mesures exceptionnelles, 

dépassera nettement celui recommandé par le Conseil. La même conclusion peut être 

tirée sur la base du solde structurel. L’amélioration du solde structurel prévue pour 

                                                 
4 Recommandation du Conseil du 11 juillet 2017 concernant le programme national de réforme de l’Italie pour 

2017 et portant avis du Conseil sur le programme de stabilité de l’Italie pour 2017, JO C 261 du 9.8.2017, 

p. 46. 
5 Communication de la Commission COM(2017) 500 final du 22.5.2017 au Parlement européen, au Conseil 

européen, au Conseil, à la Banque centrale européenne, au Comité économique et social européen, au Comité 

des régions et à la Banque européenne d'investissement: «Semestre européen 2017: recommandations par 

pays». 
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2018 s’élève à 0,1 % du PIB, ce qui s’écarte de l’ajustement structurel de 0,3 % du 

PIB préconisé. 

11. Sur la base du projet de plan budgétaire 2019, le critère des dépenses fait apparaître 

un risque d’écart important tant en 2019 (écart de 1,1 % du PIB) que sur les années 

2018 et 2019 considérées ensemble (écart de 0,9 % du PIB par an, en moyenne, 

compte tenu de l’ajustement recommandé par le Conseil pour ces deux années), car 

le taux de croissance des dépenses publiques, déduction faite des mesures 

discrétionnaires en matière de recettes et des mesures exceptionnelles, dépassera 

nettement celui recommandé par le Conseil. La même conclusion peut être tirée sur 

la base du critère du solde structurel. L’Italie prévoit une détérioration du solde 

structurel6 de 0,8 % du PIB en 2019, alors que le Conseil a recommandé une 

amélioration structurelle de 0,6 % du PIB (écart de 1,4 % du PIB en 2019 et de 0,9 % 

par an, en moyenne, sur les années 2018 et 2019 considérées ensemble). La 

conclusion serait identique même si l'on tenait compte de l’ajustement réduit en 2018 

à la suite de l’application de la marge d’appréciation. Compte tenu de l’exigence à 

respecter dans le cadre du volet préventif du pacte de stabilité et de croissance, une 

évaluation globale fondée sur le projet de plan budgétaire 2019 laisse entrevoir un 

écart important par rapport à la trajectoire d’ajustement en direction de l’objectif 

budgétaire à moyen terme pour 2019 recommandée par le Conseil.  

12. Parmi les principales mesures de nature à accroître le déficit en 2019 figurent la 

suppression pour 2019 de l'augmentation de la TVA précédemment adoptée en tant 

que «clause de sauvegarde», un accroissement de l’investissement public, la 

possibilité de retraite anticipée, l’instauration d’un revenu de citoyenneté pour les 

adultes inactifs ou sans emploi et l’élargissement du champ d’application du taux 

forfaitaire de 15 % de l’impôt sur le revenu des personnes physiques. Les principales 

mesures de nature à réduire le déficit en 2019 comprennent une revue des dépenses à 

différents niveaux de l'administration, une augmentation des recettes de l’impôt sur 

les sociétés due à une réduction de la déductibilité de coûts spécifiques pour certaines 

catégories d’entreprises, en particulier les banques, la suppression du régime fiscal 

favorable aux entreprises précédemment adopté («Imposta sul Reddito 

Imprenditoriale») et une amnistie fiscale. Toutefois, l’amnistie fiscale ne revêt qu’un 

caractère ponctuel, et il existe un risque que les économies découlant de la revue des 

dépenses soient plus faibles qu’attendu.  

13. La réalisation de l’objectif budgétaire à moyen terme de l’Italie – une position 

budgétaire équilibrée en termes structurels – n’est pas prévue dans la période de 

prévision du projet de plan budgétaire 2019, étant donné que le solde structurel 

devrait, après une détérioration en 2019, rester globalement stable sur la période 

2020-2021, compte tenu de l’incidence des clauses de sauvegarde. 

14. Le projet de plan budgétaire 2019 prévoit une légère diminution du ratio 

d’endettement, qui passerait de 131,2 % du PIB en 2017 à 130,9 % en 2018 et à 

130,0 % en 2019. Cette réduction devrait se poursuivre par la suite, jusqu’à 126,7 % 

du PIB en 2021. Malgré la réduction prévue du ratio d’endettement, si l'on se base 

sur le projet de plan budgétaire 2019, l’Italie ne devrait respecter le critère de 

réduction de la dette ni en 2018 ni en 2019. Par ailleurs, d’importants aléas baissiers 

entourent cette prévision de réduction du ratio d’endettement, sachant qu’elle repose 

sur des projections optimistes en matière de croissance du PIB nominal, ainsi que de 

                                                 
6 Solde corrigé des variations conjoncturelles, déduction faite des mesures ponctuelles et temporaires, recalculé 

par la Commission selon la méthode commune. 
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recettes de privatisations, estimées à 0,3 % du PIB par an sur la période 2019-2021, 

et sur l’activation, en 2020 et 2021, d’une «clause de sauvegarde», qui a été abrogée 

pour 2019. 

15. Le ratio de la dette publique au PIB de l’Italie, qui s'établissait à 131,2 % en 2017, 

est le deuxième plus élevé de l’Union européenne et l’un des plus élevés au monde. 

Il représentait en 2017 une charge moyenne de 37 000 EUR par habitant. L’encours 

élevé de la dette publique prive l’Italie de la marge de manœuvre budgétaire qui lui 

est nécessaire pour stabiliser son économie en cas de choc macroéconomique, et cette 

charge intergénérationnelle pèse sur le niveau de vie des générations futures. Les 

coûts du service de la dette absorbent une part nettement plus grande des ressources 

publiques en Italie que dans le reste de la zone euro, ce qui nuit aussi aux dépenses 

productives du pays. Les dépenses d’intérêt de l’Italie en 2017 étaient d’environ 65,5 

milliards d’EUR ou 3,8 % du PIB, ce qui est à peu près équivalent aux ressources 

publiques consacrées à l’enseignement. En outre, une dette publique élevée pourrait 

aussi, faute de politiques budgétaires prudentes, amplifier l’effet des chocs de 

confiance du marché sur les rendements des obligations souveraines, avec une 

incidence négative proportionnellement plus importante sur la charge d'intérêts payée 

par le pays et sur les coûts globaux de financement pour l’économie réelle. 

16. Le 23 mai 2018, étant donné le non-respect par l’Italie, à première vue, du critère de 

réduction de la dette en 2016 et 2017, la Commission a adopté un rapport au titre de 

l'article 126, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

dans lequel elle examinait si l’Italie respectait ou non le critère de la dette prévue par 

le traité7. Après prise en considération de l’ensemble des facteurs pertinents, et 

notamment du fait que l’Italie respectait le volet préventif, le rapport concluait que le 

critère de la dette, au sens du traité et du règlement (CE) nº 1467/1997, devait être 

considéré comme respecté à ce stade.  

17. Par rapport à la moyenne de l’Union, l'économie de l’Italie se caractérise par une 

faible croissance et une atonie de la productivité, ce qui a des répercussions négatives 

sur le plan de l’emploi et sur le plan social. Une stratégie globale de réforme est 

nécessaire pour stimuler la croissance potentielle et remédier à la stagnation 

prolongée de la productivité. Cependant, les mesures figurant dans le projet de plan 

budgétaire 2019 indiquent un risque clair de retour en arrière sur des réformes que 

l’Italie avait adoptées en conformité avec de précédentes recommandations par pays, 

ainsi qu’avec les aspects budgétaires structurels des recommandations que lui avait 

adressées le Conseil le 13 juillet 2018. En particulier, alors que le Conseil a 

recommandé que l’Italie réduise la part des pensions de vieillesse dans les dépenses 

publiques afin de créer des marges pour les autres dépenses sociales, la nouvelle 

possibilité de retraite anticipée constitue un retour en arrière par rapport à des 

réformes antérieures des retraites qui contribuent à la soutenabilité à long terme de sa 

lourde dette publique. En outre, l’instauration d’une amnistie fiscale pourrait 

décourager le respect des obligations fiscales, déjà faible en Italie, en récompensant 

de manière implicite des comportements non conformes, ce qui annulerait dans une 

large mesure les effets positifs de l’extension de la facturation électronique. En outre, 

si le projet de plan budgétaire 2019 comprend des dispositions qui allègent la 

pression fiscale sur les entreprises qui engagent ou qui réinvestissent leurs bénéfices 

dans des biens d’équipement, ces dispositions sont en grande partie compensées par 

                                                 
7 Rapport de la Commission COM(2018) 428 final du 23.5.2018: «Italie – Rapport établi conformément à 

l’article 126, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne». 
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l'abrogation de régimes fiscaux favorables pour les entreprises et pour les bénéfices 

réinvestis au titre de la «déduction pour capital à risque». 

18. Dans l’ensemble, la Commission est d'avis que le projet de plan budgétaire 2019 

soumis par l’Italie annonce un écart important par rapport à la trajectoire 

d'ajustement recommandée devant conduire à la réalisation de l'objectif à moyen 

terme, étant donné l’importante détérioration prévue du solde structurel et un taux de 

croissance des dépenses publiques, déduction faite des mesures discrétionnaires en 

matière de recettes et des mesures ponctuelles, nettement supérieur au taux de 

référence. En outre, l’instance italienne indépendante de surveillance budgétaire n’a 

pas approuvé les prévisions macroéconomiques qui sous-tendent le projet de plan 

budgétaire 2019, en raison des importants aléas baissiers qui entourent les 

projections. Si ces risques à la baisse se concrétisaient, le solde budgétaire nominal 

pour 2019 pourrait se détériorer encore plus que prévu dans le projet de plan 

budgétaire, ce qui pourrait aussi entraîner une détérioration structurelle encore plus 

importante. L’expansion budgétaire prévue, associée aux aléas baissiers qui 

entourent la croissance du PIB nominal, compromet aussi toute réduction notable du 

ratio de la dette au PIB, qui est encore élevé en Italie et qui y demeure une source 

majeure de vulnérabilité pour l’économie. Enfin, étant donné le poids important de 

l’économie italienne au sein de la zone euro, le choix du gouvernement d’augmenter 

le déficit budgétaire, malgré la nécessité où il se trouve de remédier aux problèmes 

liés à la soutenabilité des finances publiques, crée des risques de retombées négatives 

pour les autres États membres de la zone euro. 

19. Sur cette base, la Commission a décelé dans le projet de plan budgétaire présenté par 

l’Italie pour 2019 un manquement particulièrement grave au respect de la 

recommandation qu’avait adressée le Conseil à ce pays le 13 juillet 2018. La 

Commission observe aussi que le projet de plan budgétaire 2019 n’est pas conforme 

aux engagements présentés par l’Italie dans son programme de stabilité d'avril 2018. 

En vertu de l'article 7, paragraphe 2, du règlement (UE) nº 473/2013, la Commission 

demande à l’Italie de lui soumettre un projet révisé de plan budgétaire dès que 

possible et en tout état de cause au plus tard trois semaines après la date du présent 

avis. Il convient que le projet révisé de plan budgétaire pour 2019 assure le respect 

de la recommandation adressée à l’Italie par le Conseil le 13 juillet 2018. 

Fait à Strasbourg, le 23.10.2018 

 Par la Commission 

 Valdis DOMBROVSKIS 

 Vice-président 


